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DANS le cadre du lance‐ment of"iciel des activitésde son projet de luttecontre le paludisme à Li‐breville, la Croix‐Rouge ga‐bonaise a tenu hier, auMéridien Ré‐dama, uneconférence de presse. Cetéchange avec les médias, aétait l'occasion de revenirsur la genèse de ce projetqui prend forme au‐jourd'hui grâce au soutiende l'Union européenne(UE).En effet, le paludisme restela première cause de mor‐bidité, tous âges confon‐dus, au Gabon. Près de 200000 cas ont été enregistréssur le plan national aucours des dernières an‐nées. Cette maladie consti‐tue, en général, la premièrecause de consultation etd'hospitalisation en milieupédiatrique. L'objectif dudit projet est

donc de contribuer àl'amélioration de l'état desanté des femmes en‐ceintes et des enfants demoins de 5 ans des quar‐tiers sou‐intégrés, en im‐pliquant les communautéslocales. Selon le présidentde la Croix‐rouge gabo‐naise, « le projet de lutte
contre le paludisme dans les
quartiers sous-intégrés de
Libreville et d'Owendo est
soutenu par l'Union euro-
péenne, qui entend contri-
buer à la dynamique de
renforcement des connais-
sances, attitudes, pratiques
des populations. Ce projet
s'étendra sur une durée de

3 ans. Pendant cette pé-
riode, la Croix-Rouge gabo-
naise accompagnera les
populations. Ensemble,
nous œuvrons pour éradi-
quer le paludisme dans
notre pays. En 3 ans, nous
procéderons à la distribu-
tion des moustiquaires im-
prégnées. Des campagnes
de sensibilisation et d'assai-
nissement seront également
menées. Ces actions vise-
ront, entre autres, le chan-
gement des mentalités, le
renforcement des connais-
sances, attitudes, pratiques
(CAP) et l'accessibilité aux
soins des femmes en âge de
procréer en matière de pa-

ludisme et hygiène environ-
nementale, l'amélioration
de l'environnement des po-
pulations cibles  en rédui-
sant les facteurs de risques
environnementaux. L'inno-
vation que nous apportons
est que nos volontaires se-
ront aux côtés des popula-
tions vulnérables dans cette
lutte que nous entendons
mener», a fait savoir le DrGuy Patrick Obiang Ndong.Soulignons, par ailleurs,que les quartiers Awendjé‐Derrière‐la‐Réussite, Apos‐

trophe, Kinguélé‐Route dutransfo, cité Kalikak,  Avéa,Venise, constitueront,entre autres, les principauxchamps d'action du projetde lutte contre le palu‐disme, piloté par la Croix‐Rouge et l'UnionEuropéenne. Le choix desdifférents quartiers ciblésn'est pas un hasard. Ils ontété sélectionnés en tenantcompte des facteurs démo‐graphiques et hydrogra‐phiques.En clair, certains arrondis‐

sements de Libreville ontune forte démographie etsont recouverts de man‐groves et d'eaux usées. Leprojet de lutte contre le pa‐ludisme lancé hier, visedonc l'assainissement deces quartiers, a"in d'en ga‐rantir une meilleure qua‐lité de vie aux populations,en les impliquant à tous lesniveaux, de façon à chan‐ger leurs mentalités.En tant qu'auxiliaire despouvoirs publics et commetous les projets de santépublique, la Croix‐Rougegabonaise prévoit un par‐tenariat étroit avec les dif‐férentes parties prenantesdu projet que sont : l'UnionEuropéenne, la Caisse na‐tionale d'assurance mala‐die et de garantie sociale(CNAMGS), le Programmenational de lutte contre lepaludisme (PNPL), lesmaires des communes deLibreville, d'Owendo etd'arrondissements, leschefs de quartiers...Tousétaient conviés à cette ren‐contre avec la presse.

" Réduire les facteurs de risques du paludisme en 
impliquant les populations "

Lutte contre le paludisme/Conférence de presse de la Croix-Rouge gabonaise, hier
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Les officiels animant la conférence de presse.
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Certains chefs de quartiers de Libreville et
d'Owendo ont pris part à ces échanges.
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Laisser impunis les crimes
commis contre les journa-
listes, c'est participer à la
mort d'un métier qui
consiste à éveiller les
consciences et favoriser la
démocratie. C'est la subs-
tance de la communica-
tion faite hier à l'Université
Omar Bongo, au départe-
ment des Sciences de l'in-
formation et de la
communication.   

DANS le cadre de la com‐mémoration de la Journéeinternationale de la "in del'impunité pour les crimescontre les journalistes, ledépartement des Sciencesde l'information et de lacommunication (DSIC) del'Université Omar Bongo(UOB) a organisé hier, enpartenariat avec l'Organi‐sation des nations uniespour l'éducation, la science

et la culture (Unesco), uneconférence en rapport aveccette journée de liberté. Ilétait surtout question d'at‐tirer l'attention sur desactes terroristes perpétréscontre ces hommes desmédias à travers le monde. En présence d'un publiccomposé de professionnelsdu secteur et des étudiants,le Pr Pamphile Mébiame

Akono, directeur dudit dé‐partement, Michel Ken‐moe, représentantl'Unesco, Patrice Moun‐dounga Mouity, ensei‐gnant‐chercheur, etCharles Nkany, journaliste,ont tour à tour analysé lescontours de cette problé‐matique. Il a ainsi été rappelé queles journalistes sont des ac‐

teurs indispensables au dé‐veloppement et à la conso‐lidation de la démocratie.Qu'ils travaillent pour desmédias en ligne ou tradi‐tionnels, les professionnelsdes médias jouent un rôleessentiel dans une démo‐cratie, en leur qualité de"chiens de garde publique“,communiquant des infor‐mations et des idées d'inté‐

'' Non au terrorisme contre les journalistes '' 
Célébration de la Journée internationale de la fin de l'impunité pour les crimes contre les journalistes
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rêt général à la société dansson ensemble. L'un des in‐tervenants, M. Moun‐dounga a, par exemple,af"irmé que les attaques dejournalistes ou travailleursdes médias affectent, dansune moindre mesure, lafonction du journalistedans une démocratie. Pourlui, cette fonction mériteune attention particulière,compte tenu du rôle socialimportant que joue cemembre de la presse. Le Gabon, en tant qu'État

de droit, doit alors être fa‐vorable à l'informationlibre, indépendante, tout endéfendant la liberté d'ex‐pression, ont convenu lesconférenciers. Retenons que « s'attaqueraux journalistes, c'est atta‐quer les principes de li‐berté d'expression»,comme l'a dit Irina Bokova,directrice générale del'Unesco, à l'occasion decette journée consacréeaux journalistes.Le département de Communication de l'UOB a
sauvé les meubles en réunissant...
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... quelques conférenciers pour évoquer les entraves
à l'exercice du métier de journaliste.
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Quelques professionnels des médias pendant la conférence hier.
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